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Les militants de Génération identitaire (GI) peuvent-ils être
poursuivis pour leur action de “surveillance” le long de la
frontière ? Oui, à en croire une circulaire datée du 4 mai et
envoyée  à  l’ensemble  des  tribunaux  par  le  directeur  des
affaires criminelles et des grâces du ministère de la Justice,
Rémy Heitz. Une dépêche dont nos confrères de Mediapart ont pu
avoir connaissance et dont ils dévoilent le contenu dans un
article publié ce mercredi 9 mai.

Selon nos informations, ce document émanerait d’une demande au
ministère de la Justice de plusieurs procureurs, dont celui de
Gap, pour que soit précisée la loi, quant à la gestion des
militants  identitaires  d’une  part,  et  des  soutiens  aux
migrants d’autre part.

 

Dans  cette  circulaire,  Rémy  Heitz  rappelle  aux  magistrats
l’existence de deux infractions « visant les comportements
hostiles à la circulation des migrants ». Tout d’abord, «
l’immixtion dans une fonction publique », rapporte le journal
en ligne. « Le contrôle du respect des frontières, par la
surveillance visuelle ou l’édification d’obstacles, par des
personnes hostiles à la circulation des migrants (notamment
des militants se revendiquant de la mouvance identitaire) est

https://www.fdesouche.com/2018/05/11/societe-generation-identitaire-une-circulaire-pour-preciser-la-loi/
https://www.fdesouche.com/2018/05/11/societe-generation-identitaire-une-circulaire-pour-preciser-la-loi/
https://www.fdesouche.com/2018/05/11/societe-generation-identitaire-une-circulaire-pour-preciser-la-loi/
https://www.fdesouche.com/2018/05/11/societe-generation-identitaire-une-circulaire-pour-preciser-la-loi/
https://www.fdesouche.com/2018/05/11/societe-generation-identitaire-une-circulaire-pour-preciser-la-loi/


susceptible de constituer une immixtion intentionnelle dans
les  fonctions  des  forces  de  l’ordre.  La  reconduite  à  la
frontière des migrants par ces mêmes personnes, y compris sans
violence, est également susceptible de caractériser le délit
prévu  par  l’article  433-12  du  Code  pénal  »,  affirme  le
directeur des affaires criminelles et des grâces.

Le 27 avril dernier, le procureur de la République de Gap
avait ouvert, dans la matinée, une enquête préliminaire après
que  des  identitaires  se  sont  vantés  d’avoir  conduit  des
migrants aux forces de l’ordre dans le secteur du col de
Montgenèvre. Raphaël Balland avait classé l’affaire sans suite
le soir même. « Je m’étais inquiété de possibles menaces ou
pressions à l’encontre des migrants, rappelle le procureur
gapençais,  joint  par  téléphone  hier.  Aucunes  infractions
n’avaient  été  relevées,  aucune  plainte  déposée,  j’ai  donc
classé l’affaire sans suite. »

La circulaire consultée par Mediapart précise par ailleurs que
« la seule appréhension d’une personne entrant illégalement
sur  le  territoire  et  sa  remise  immédiate  à  l’officier  de
police judiciaire le plus proche ne semble pas entrer dans le
champ de cette incrimination, dès lors qu’il s’agit d’une
action isolée n’intervenant pas à l’issue d’une opération de
surveillance  ».  Les  identitaires  s’appuient  d’ailleurs  sur
l’article 73 du code de procédure pénale pour justifier leurs
“patrouilles” à la frontière franco-italienne et la remise de
migrants  aux  forces  de  l’ordre.  “Dans  les  cas  de  crime
flagrant  ou  de  délit  flagrant  puni  d’une  peine
d’emprisonnement, toute personne a qualité pour en appréhender
l’auteur et le conduire devant l’officier de police judiciaire
le plus proche”, lit-on dans l’article 73.

Rémy Heitz précise également qu’un second délit pourrait être
caractérisé à l’encontre des GI : « L’exercice d’une activité
ou l’usage de document créant la confusion avec une fonction
publique  »,  cite  Mediapart.  Le  directeur  des  affaires
criminelles et des grâces précise : « Faire croire, par son



comportement ou par un ensemble de manœuvres, que l’on possède
la qualité pour exercer la surveillance et le contrôle des
frontières, même sans usurper les signes réservés à l’autorité
de police, est susceptible de caractériser l’infraction. »

La circulaire précise également aux magistrats les infractions
pouvant êtres reprochées aux personnes aidant les migrants, et
les immunités prévues par la loi.
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